
Evolution récente des droits humains en Algérie 
 

• Utilisation abusive des mesures antiterroristes pour réprimer la dissidence pacifique 
 
Entre mai et août 2021, les autorités ont provoqué la fermeture quasi-totale de l’espace 
public, à travers des arrestations massives et le recours illégal à la force à l’encontre des 
manifestant.e.s, journalistes et défenseur.e.s des droits humains. Depuis, nombre d’entre eux 
ont été arrêté.e.s et poursuivi.e.s sur la base d'accusations terroristes définies de manière 
vague et très large. Au moins 59 personnes - activistes pacifiques, défenseur.e.s des droits, 
journalistes, avocat.e.s - ont été poursuivies arbitrairement pour des accusations terroristes 
en vertu de l'article 87 bis du Code pénal définissant les actes terroristes - définition élargie 
en juin 2021. Au moins 44 personnes restent indéfiniment en détention provisoire , comme 
Kamira Nait Sid, défenseure des droits amazighs, arrêtée le 25 août 2021; Slimane Bouhafs, 
réfugié et activiste chrétien amazigh, enlevé à Tunis et retourné de force en Algérie également 
le 25 août 2021 et l'avocat des droits humains Abderraouf Arslane, arrêté le 26 mai 2021. 
Dans une communication du 27 décembre 2021, cinq des Procédures Spéciales des Nations 
unies ont adressé une communication au gouvernement algérien dans laquelle ils ont averti 
que l'article 87 bis du Code pénal « [portait] atteinte aux droits de réunion pacifique et à la 
liberté d'expression, et [imposait] également des sanctions disproportionnées pour des actes 
qui ne devraient pas être traités par la législation antiterroriste ». 
 

• Des actions en justice sans précédent contre des organisations civiles et politiques 
 
Par ailleurs, les poursuites judiciaires sans précédent engagées contre des organisations de la 
société civile et des partis politiques - notamment les membres du Pacte de l’Alternative 
Démocratique (PAD)  - témoignent de la détermination des autorités à renforcer la répression 
de tout activisme indépendant et organisé, et à supprimer les droits à la liberté d'expression, 
d'association et de réunion pacifique.  
 
Le 20 janvier 2022, le Conseil d'Etat a suspendu temporairement les activités du Parti 
Socialiste des Travailleurs (PST) et ordonné la fermeture de ses locaux pour « activité illégale 
». Le même jour, le Conseil d'État a rejeté une requête similaire du Ministère de l'Intérieur 
visant à suspendre l'Union pour le Changement et le Progrès (UCP); il lui reste encore à statuer 
sur une requête de dissolution de l’UCP. Le 5 janvier, le Rassemblement pour la Culture et la 
Démocratie (RCD) a reçu une mise en demeure du Ministère de l'Intérieur lui enjoignant de 
cesser d'organiser des réunions dans ses locaux sans autorisation, sous peine de poursuites 
judiciaires, faisait référence à une réunion de lancement du « front populaire contre la 
répression » hébergée par le RCD le 24 décembre 2021. Au moins neuf membres du RCD ont 
été condamnés à des peines de prison, placés sous contrôle judiciaire ou en détention 
provisoire depuis septembre 2021. Le 13 octobre 2021, le tribunal administratif d'Alger a aussi 
ordonné la dissolution de l’association Rassemblement Actions Jeunesse (RAJ), au motif que 
ses activités seraient contraires à son objet social. Onze membres du RAJ ont été poursuivis 
en justice depuis 2019. 
 
Les militant.e.s politiques et activistes de la société civile ont également été particulièrement 
visés. Neuf membres de la Ligue algérienne pour la Défense des Droits de l'Homme (LADDH) 
sont actuellement poursuivis en justice, parmi lesquels trois d’entre eux sont en détention 



provisoire depuis plusieurs mois. Le 13 janvier, Nasreddine Hamitouche et Hichem Khiat, du 
Rassemblement des Jeunes pour l'Algérie (Rassemblement des Jeunes pour l'Algérie - RJPA), 
ont été placés sous contrôle judiciaire. Le 9 janvier 2022, Fethi Ghares, coordinateur national 
du Mouvement démocratique et social (MDS) a été condamné à deux ans de prison pour avoir 
critiqué les autorités. Le 14 novembre 2021, Nacer Meghnine, président de l’association de 
jeunesse SOS Culture Bab el Oued, a été condamné à un an de prison pour « distribution et 
possession de publications afin de porter atteinte à l'unité nationale » et « incitation à un 
rassemblement non armé ».  
 

• Arrestations et condamnations arbitraires continues sur la base d'accusations 
formulées de manière vague et très large 

 
Parallèlement à ces deux développements notables, les arrestations et condamnations 
arbitraires utilisant des accusations définies de manière vague et très large telles que « 
atteinte à l'unité nationale », « offense à corps constitués » ou « incitation à un 
rassemblement non armé » se sont poursuivies sans répit. Selon des sources fiables, au moins 
27 activistes et journalistes ont été condamné.e.s à des peines de prison en janvier 2022, tels 
que le militant Mustapha Guira, condamné à trois ans de prison le 23 janvier, alors qu’il est 
en détention provisoire depuis le 29 avril 2021 pour une autre affaire terroriste ; l'activiste 
Bouziza Boumediene, condamné à trois ans de prison le 30 janvier; et du journaliste et 
blogueur Merzoug Touati, condamné à un an de prison le 1er janvier. Parmi les 33 personnes 
arrêtées en janvier 2022, figurent le journaliste Abdelkrim Zeghileche, arrêté pour des 
accusations de terrorisme le 24 janvier, ainsi que la défenseure des droits des travailleurs 
Dalila Touat, arrêtée à nouveau le 31 janvier 2022. Tous deux étaient déjà victimes de 
harcèlement judiciaire. 


